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Syndicat National Force Ouvrière des
   Finances Publiques - section Val-de-Marne
En ouverture, la délégation FO DGFiP 94 a lu la déclaration suivante :
L'heure est à la déréglementation, à la dérégulation, aux soi-disant réformes...
Force Ouvrière considère que ce terme « réforme » est désormais bien mal employé car  ce mot signifie, selon le Larousse « un Changement de caractère profond, radical apporté à quelque chose, en particulier à une institution, et visant à améliorer son fonctionnement »,
Au cas particulier les projets que le gouvernement nous impose ne sont pas des réformes mais des contre-réformes, mal pensées et imposées, avec par exemple dans la Fonction Publique, l’application du Parcours Professionnel Carrières et Rémunérations (PPCR).
Le PPCR est une revalorisation en trompe l’oeil qui ne trompe que les malvoyants et les éternels optimistes et qui est bien loin de rattraper la perte du pouvoir d’achat subie depuis le gel du point d’indice de 2010 (soit - 8 %).
À la DGFiP aussi, les contres réformes vont bon train... Ce que l'administration qualifie de réformes des structures, n'est rien d'autre que l'adaptation des services au manque criant de moyens avec l’ambition inavouée de supprimer toujours plus d'emplois.
Pour ce faire, les moyens sont adaptés aux pseudo-gains de productivité prétendument dus aux technologies modernes. Dans le même temps sont créés pêle-mêle des Centres de contact, des platesformes et pôles en tout genre et les restructurations et fusions de postes sont incessantes...
Toutes ces réformes sont lancées sans prendre en compte réellement les conséquences concrètes pour les agents... L'administration ne cherche qu'à supprimer des emplois, trouver des marges, faire des gains d’échelle et des économies… sur le dos des agents et du service public.
Et de décadence, il est effectivement question avec ce projet de Liste d'aptitude de C en B. 
Le nombre de promotion a baissé de façon drastique passant de 18 places en 2013 à 6 places en 2017 ! 
Cette année encore, les personnels paient au prix fort les choix budgétaires. « Toujours moins », voilà un dogme qui finalement n'exige pas trop de réflexion, mais qui amène  tous les agents du département à une réelle démotivation.
FO DGFiP dénonce et condamne cette baisse drastique du nombre de places pour la liste d'aptitude et exige a minima le retour aux potentialités de 2013. 
Nous réaffirmons notre attachement à la liste d’aptitude, véritable voie d’accès statutaire à la catégorie B. La liste d’aptitude est et doit rester une valorisation et une reconnaissance du parcours professionnel de l’agent. Même si parfois nous pouvons déplorer la subjectivité de ce système d’avancement, il a le mérite d’exister et nous examinerons toujours de façon impartiale le dossier de chacun dans l’intérêt des agents qui peuvent en bénéficier. 
Nous ne pouvons que regretter que de trop nombreux agents, cette année encore, pourtant excellents selon les responsables de service, ne seront pas promus.
Aussi, FO DGFiP, fidèle à ses revendications condamne l'abandon du « droit au retour » c’est-à-dire l’affectation dans le département d’origine des agents promus de C en B par concours interne ou liste d’aptitude. Nous exigeons son rétablissement immédiat pour tous, compte tenu du faible gain de rémunération perçu par les agents concernés.
Ce dispositif existait dans l’ex-gestion publique. Il a permis la promotion sociale de nombreux collègues et notamment des parents pour qui la mobilité forcée constitue naturellement un frein. 
La DGFiP est restée sourde à cette revendication préférant, par manque d’imagination et surtout manque d’ambition, mettre en place un système dont la rigidité fait perdurer au-delà du supportable des situations sociales difficiles.
Tout a été donc mis en œuvre pour que les agents des Finances Publiques renoncent à ce mode de recrutement statutaire car il signifie concrètement la mobilité forcée, gain de rémunération ridiculement peu élevé et d'éventuels frais de double résidence.
FO -DGFiP dénonce cette politique de régression sociale sans précédent. Nous dénonçons une volonté de l’administration de réduire le coût salarial en incitant à la diminution des postulants par tous moyens...
C’est pourquoi, F.O.-DGFiP revendique toujours que tous les agents promus de C en B, par concours interne ou liste d’aptitude, aient la possibilité d’être affectés dans leur département d’origine. 
Par ailleurs, beaucoup de collègues partiront à la retraite sans bénéficier d'une légitime promotion. C'est pourquoi FO DGFiP revendique pour tous les grades un accès à la catégorie supérieure à titre personnel en fin de carrière.
Pour terminer, FO DGFiP exige que les critères non réglementaires mais utilisés depuis de trop nombreuses années dans la sélection pour la liste d'aptitude c’est-à-dire les critères discriminatoires liés à l’âge (« trop jeune ! ») ou au grade (« agent pas encore principal ») ne soient plus des critères de sélection. En effet, dans notre département, même si vous ne l'affichez pas officiellement, il y a clairement une discrimination par rapport à l'âge et au grade des candidats. 

Liste d’aptitude de C en B pour 2016
Conditions statutaires à remplir:
-    être agent administratif ou agent technique des finances publiques,

· justifier d’au moins 9 ans de services publics.
La valeur professionnelle est appréciée sur la base des critères suivants :
- prise en compte des évaluations/notations des 5 dernières années,

- aptitude à exercer les fonctions du corps supérieur (avis demandé par mail au responsable),

- aptitude à la mobilité fonctionnelle et géographique,

- parcours professionnel (nature des fonctions exercées, participation à des concours…).

Liste d’aptitude 2016 dans le Val-de-Marne :
- 264 agents pouvaient être candidats

-   74 agents se sont portés candidats (taux de candidature 2016 : 28,13%)
6 places étaient proposées par la DGFiP pour le Val-de-Marne. Après débats, il ressort que : 

- 4 agents ont été proposés par la direction locale (liste diffusée sur Ulysse 94)

- 4 agents supplémentaires ont été retenus par la CAP Locale
Concrètement, cette année encore, la Direction locale a retenu comme premier critère les réductions d’ancienneté obtenus sur les 5 dernières années, puis le tableau synoptique et les commentaires des comptes-rendus d’entretiens professionnels.
De plus, malgré nos objections, les candidatures des agents âgés de moins de 40 ans ou n’ayant pas le grade d’agent principal (y compris un dossier qualifié «d’exceptionnel » par la direction !) ont à nouveau été écartées de manière discriminatoire par la Direction ! 

	
	C en B

	Nombre de candidatures déposées
	74

	Agent sélectionné le plus âgé (année de promotion)
	61

	Agent sélectionné le plus jeune (année de promotion)
	32

	Age moyen des agents sélectionnés « excellents »
	50


A noter que les agents sélectionnés ont obtenu en moyenne de 6,3 mois de réductions sur les 5 dernières années.
Pour la 1ère fois, FO a voté « CONTRE» la liste des candidatures retenues comme « excellentes ». Ce vote n'est pas « contre » les agents retenus mais a pour objectif de dénoncer :

-  le trop faible nombre de candidats retenus au niveau local et l’incertitude sur ceux qui seront sélectionnés de manière définitive au niveau national

-  les modalités locales parfois discriminatoires de la sélection.

Trois propositions inter-syndicales ont été faites à l'Administration :

- création d'une catégorie « très bon » dès cette année, comme cela est autorisée par la réglementation  (intermédiaire entre candidat proposé « excellent » et candidat « à revoir »)

- classer 2 agents supplémentaires par rapport au nombre de places proposées par la DGFiP (6 places) soit 8 noms pour 2016.

- pour 2017, limiter le nombre des candidats proposés « excellents » par l'Administration avant la CAP locale afin qu'il ne représente pas plus de la moitié du nombre de places proposées par la DGFiP,

Seule la 2nde proposition a été retenue par la Direction. Les 2 autres propositions ont été refusées au motif que les règles de l'évaluation professionnelle et donc de la liste d'aptitude vont évoluer en 2017. La Direction a expliqué vouloir attendre des précisions sur ces nouvelles règles. A suivre donc...

La délégation FO DGFiP 94
CAP locale du 8 novembre 2016 


Liste d’Aptitude 2017 de C en B








